Monsieur Jacky RICHARD
Directeur général de l'administration et de la fonction publique

Ministère de la Fonction Publique, de la Réforme de l’Etat et de l’Aménagement du Territoire
72, rue de Varenne

75700 Paris SP 07

Monsieur le Directeur Général,

Nous souhaitons attirer votre bienveillante attention sur la situation des personnels relevant de la fonction hospitalière et exerçant les métiers représentés par nos associations.

A l’hôpital comme dans les structures administratives, les métiers de traitement de l’information et des documents se développent et les besoins en personnels qualifiés sont divers : documentalistes et bibliothécaires pour mettre en place et faire fonctionner les structures documentaires administratives ou les bibliothèques de patients, archivistes pour gérer les services d’archives, webmestres pour diffuser l’information.

Pourtant, contrairement à la fonction publique d'Etat ou à la fonction publique territoriale, il n'existe pas de solution statutaire pour les agents exerçant des fonctions documentaires dans les établissements hospitaliers. Les documentalistes, bibliothécaires et archivistes sont rattachés à divers corps ou cadres d'emplois de la fonction publique hospitalière, de catégorie A, B ou C : personnels titulaires de différents corps des filières administrative, soignante, médico-technique et technique, personnels recrutés sur des statuts locaux, personnels détachés à partir de cadres d'emplois des autres fonctions publiques, emplois contractuels, emplois précaires (contrats emploi solidarité, contrats emploi-jeune).

Cette diversité de situations administratives est fortement préjudiciable, aussi bien pour les personnels que pour les gestionnaires des établissements.

· Certains personnels sont recrutés en fonction de leurs compétences en sciences de l’information et ceux-là sont très majoritairement diplômés de l’enseignement supérieur. Les solutions statutaires qui leur sont appliquées sont très diverses et inégales, ce qui prive ces agents de toute évolution de carrière.

La majorité des personnels exerçant des fonctions de documentaliste, de bibliothécaire ou d'archiviste sont recrutés sur des emplois de catégorie B, alors que leur niveau de diplôme, leur expérience professionnelle ou les fonctions qu'ils exercent devraient leur permettre d’accéder à la catégorie A, qui ne leur est pas ouverte, faute de corps pouvant les accueillir.

De plus, aucune mobilité n’est possible pour les documentalistes, archivistes, bibliothécaires de la fonction publique d’Etat vers la fonction publique hospitalière et réciproquement, du fait de l'absence de corps d'accueil et d'intégration.

· Les gestionnaires des établissements ne peuvent pas s’appuyer sur la mobilité des personnels pour bénéficier des compétences acquises et organiser les mutations d’un établissement à l’autre. Ils ne peuvent pas non plus bénéficier des détachements de personnels spécialisés de la fonction publique d’Etat, comme les chargés d’études documentaires ou les bibliothécaires, du fait de l’absence de corps d’accueil dans la fonction publique hospitalière.

Or, les besoins en personnels compétents dans ces domaines vont encore s’accroître, en même temps que la technicité des fonctions. En effet, depuis quelques années, de nouvelles missions incombent au secteur hospitalier.

· L'arrêté du 30 mars 1992 relatif aux conditions de fonctionnement des instituts de formation en soins infirmiers (IFSI) fixe dans son article 1er la documentation comme l’une de leurs missions. Les IFSI se doivent donc de recruter des professionnels de la documentation sur des postes clairement positionnés dans l'organisation interne. Or, beaucoup de ces postes sont pourvus actuellement par des personnes sous contrat emploi-jeune, qui ne seront pas pérennisés.

· Le programme de développement de la culture à l’hôpital a eu d’ores et déjà pour conséquence la création de 670 bibliothèques dans les établissements, à l’animation desquelles participent plusieurs centaines d’emplois-jeunes.

· Enfin, l’accès du patient au dossier médical fait du traitement des archives un enjeu important pour le fonctionnement de l’hôpital.

Dans ce contexte, la mise en place d'un Observatoire national des métiers de la fonction publique hospitalière, chargé de recenser les métiers nouveaux et de proposer des orientations, en particulier en matière de formation, est une première réponse très positive.

A l'heure où la maîtrise de l'information interne et les compétences en matière de recherche d'information sur les réseaux deviennent des enjeux stratégiques pour le bon fonctionnement des établissements hospitaliers, il est fondamental d'éviter les recrutements de professionnels de la documentation, des bibliothèques et des archives sur des emplois précaires et il devient indispensable de proposer pour la fonction publique hospitalière des solutions statutaires pour ces professionnels.

C’est pourquoi les associations de professionnels de la documentation, des bibliothèques et des archives ont élaboré des propositions communes pour des solutions statutaires pérennes concernant les trois principales catégories de personnels du domaine d'activité : bibliothécaires, documentalistes et archivistes.

Elles consistent essentiellement à intégrer les professionnels en poste dans les corps de la filière administrative existants ou en cours de mise en place, selon le niveau des fonctions exercées (A, B, ou C) : attaché d’administration hospitalière, adjoint des cadres,….

La mise en place d’une spécialité « documentation-bibliothèque-archives » au sein des filières administratives concernées permettrait cette intégration. Cette solution de spécialités pourrait être également applicable à d’autres métiers techniques exercés à l’hôpital, mais non reconnus actuellement dans la fonction publique hospitalière comme la gestion comptable, la qualité.

Nos propositions reposent sur un travail d’identification des métiers exercés dans les structures hospitalières, présenté sous forme de fiches d’emplois type.

Vous trouverez ci-joint un dossier complet, élaboré par les quatre associations signataires de courrier, dans le document intitulé «Référentiel des métiers de la documentation, des bibliothèques et des archives dans la fonction publique hospitalière". 

En espérant que vous voudrez bien accorder toute votre attention à ces propositions, nous vous prions d’agréer, Monsieur le Directeur général, l'expression de notre  plus haute considération.

	Elisabeth VERRY

Présidente de l'Association des archivistes français


	Gilles EBOLI

Président de l'Association des bibliothécaires français


	Caroline WIEGANDT
Présidente de l'Association des professionnels de l'information et de la documentation
	Françoise BLONDEL

Présidente du Réseau national des documentalistes hospitaliers


